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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2387 (2017), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 15 novembre 2018 et m’a prie de lui 
rendre compte de l’execution de ce mandat le 15 fevrier 2018, puis tous les quatre 
mois. Le present rapport est soumis en application de cette resolution. 


II. Situation politique 

2. En mars 2018, la Republique centrafricaine a celebre le deuxieme anniversaire 
de l’investiture du President, Faustin Archange Touadera, investiture qui avait mis fin 
a la transition du pays et marque le retour a l’ordre constitutionnel. Cet anniversaire 
a ete l’occasion pour le pays et ses partenaires internationaux de dresser le bilan des 
progres sensibles accomplis ces dernieres annees, ainsi que des nombreuses 
difficulty s qui re stent a surmonter. 

3. Le Gouvernement a continue de progresser sur la voie de la restauration de 
1’autorite de l’Etat dans 1’ensemble du pays, notamment grace au deploiement de tous 
les prefets et de la majority des sous-prefets ; au deploiement de magistrats ; a une 
meilleure prestation des services sociaux de base ; et a la revitalisation du secteur de 
la defense et de la securite, qui constitue une priority nationale essentielle. Ces 
progres demeurent toutefois tents et fragiles, et pourraient bien etre aneantis du fait 
de la poursuite des activites des groupes armes, de la faiblesse des institutions 
publiques en dehors de Bangui et de la modicite des ressources financieres et 
humaines. Les affrontements entre les groupes armes et les tensions liees aux interets 
economiques continuent d’empecher les autorites locates de retablir efficacement les 
services publics, en particulier les services securitaires, judiciaires et financiers, et 
d’assurer la protection des civils. 

4. Depuis le mois d’avril 2018, les conditions de securite se sont deteriorees a 
Bangui et dans d’autres regions du pays, devant la resurgence des discours sectaires 
et a l’intensification des affrontements intercommunautaires, ce qui a mine la 
confiance de la population dans l’Etat et dans les forces nationales de defense et de 
securite. Cette evolution a egalement exacerbe les divisions sur la scene politique 
nationale, compte tenu du redoublement des efforts visant a saper l’autorite du 
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President et la credibility de la MINUSCA, laquelle a ete critiquee pour n’avoir pas 
su retablir rapidement la security a Bangui a Tissue de T operation qu’elle avait menee 
conjointement avec les forces de defense et de security dans la ville au debut d’avril. 

5. En depit des preoccupations grandissantes en matiere de security et malgre le 
risque de voir les progres de ces dernieres annees s’eroder, les principales institutions 
de l’Etat ont continue de fonctionner. L’Assemblee nationale a tenu sa premiere 
session ordinaire de 2018 du l er mars au 31 mai. L’election du nouveau Bureau 
executif de T Assemblee s’est traduite par la nomination de membres de groupes 
parlementaires proches de la majority presidentielle de M. Touadera. L’Organisation 
internationale de la Francophonie a organise, du 17 au 19 mars, un seminaire-retraite 
de haut niveau a l’intention des fonctionnaires et des institutions publiques dans le 
cadre des efforts visant a ameliorer la collaboration, en particulier entre 1 ’Assemblee 
nationale et le Gouvernement. 

Soutien au dialogue politique et a la reconciliation nationale 

6. Le panel des facilitateurs de l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine a tenu, de fevrier a avril, sa deuxieme serie de 
consultations avec les 14 groupes armes reconnus, au cours de laquelle il a re<?u leurs 
revendications et leurs propositions. En mai dernier, M. Touadera a cree, au sein de 
son Cabinet, un comite de 15 conseillers charges d’examiner les revendications 
presentees par les groupes armes et de regrouper leurs griefs, ce qui devait servir de 
base au dialogue futur entre les groupes armes et le Gouvernement. Tout au long des 
consultations, le panel a exprime le regret que la violence a l’encontre des civils se 
poursuive sans discontinuer dans un certain nombre de regions, alors meme que les 
groupes armes pretendaient s’etre engages a dialoguer. Meme si une grande partie des 
griefs semblait pouvoir etre reglee par la voie politique, le panel a fait observer que 
l’attachement de certains des groupes armes a trouver une solution pacifique 
demeurait sujet a caution. Bien que le panel ait exhorte les groupes armes a eviter de 
destabiliser le pays par des activites militaires et des attaques contre les civils, la 
violence n’a toujours pas diminue dans plusieurs regions. 

7. L’appui international aux efforts consentis par T Initiative africaine et le 
Gouvernement, en particulier celui qu’apporte l’ONU, reste fort et se traduit 
notamment par une aide importante sur les plans politique, technique et logistique. 
Le Gouvernement a accueilli, le 11 avril a Bangui, la premiere reunion du Groupe 
international de soutien a la Republique centrafricaine, copresidee par l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de TAfrique centrale (CEEAC) et 
l’Organisation des Nations Unies. Mon Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, Jean-Pierre Lacroix, et le Commissaire a la paix et a la security 
de l’Union africaine, Small Chergui, ont copreside la reunion, qui s’est tenue pendant 
la visite conjointe qu’ils ont effectuee dans le pays. Cette reunion avait 
essentiellement pour objet de promouvoir un engagement durable et coherent en 
faveur des efforts de stabilisation et de relevement en cours. Elle s ’est conclue par un 
appel au renforcement des partenariats pour le developpement et a T amelioration de 
la coordination entre les partenaires regionaux et internationaux. Des marques 
semblables de soutien ont ete exprimees a la reunion de haut niveau de la Commission 
de consolidation de la paix sur la Republique centrafricaine et a celle que le President 
de TAssemblee generate a convoquee les 24 et 25 avril sur le theme de la 
consolidation et de la perennisation de la paix. M. Touadera a participe a ces deux 
manifestations, qui se sont tenues a New York. 

8. Afin de reduire la violence liee a la transhumance, d’ameliorer la collaboration 
regionale en matiere de commerce et de security et de mieux gerer le retour des 
refugies, le Gouvernement a pris les premieres mesures pour reactiver les 
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commissions mixtes bilaterales entre la Republique centrafricaine, d’une part, et le 
Cameroun, le Soudan et le Tchad, d’autre part, comme il avait ete recommande lors 
du Sommet de la CEE AC en 2017, puis encourage par le Groupe international de 
soutien lors de la reunion qu’il a tenue a Bangui en avril. Auparavant, ces 
commissions contribuaient largement a limiter les mouvements transfrontieres 
d’armes et de groupe s armes. 

9. En mars, mon Representant special pour l’Afrique centrale et Chef du Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale, Frangois Lounceny Fall, s’est rendu a 
Bangui avec le Secretaire general de la CEEAC, Ahmad Allam-Mi, pour appuyer 
l’lnitiative africaine et la cooperation regionale. Ils ont encourage le panel a assurer, 
a l’echelle de la region, un engagement plus fort en faveur des efforts de stabilisation 
et de dialogue en cours, et appele les groupes armes a mettre un terme immediat aux 
hostilites. Au cours de cette visite et de deux missions ulterieures en avril et mai, mon 
Representant special s’est egalement entretenu, a Bangui, avec M. Touadera et les 
principaux ministres en vue de stimuler la cooperation regionale entre l’Etat 
centrafricain et ses voisins. 

10. En complement des efforts de dialogue pilotes par l’lnitiative africaine, la 
MINUSCA a appuye les initiatives locales de paix et de reconciliation menees par le 
Gouvernement. Celles-ci servent de cadre pour reduire la violence, instaurer la 
confiance entre les communautes, faciliter le retour des personnes deplacees et 
renforcer les moyens dont les collectivites locales disposent pour regler les conflits ; 
elles constituent egalement un lieu d’echanges en matiere d’alerte rapide. La ou des 
accords ont ete conclus, des mecanismes de mise en oeuvre et de suivi ont ete etablis 
sous la direction des autorites locales, avec la participation des femmes, des jeunes et 
des chefs traditionnels. 

11. Les accords signes a Bangassou, Batangafo et Bria au premier trimestre de 
l’annee, auxquels avaient ete associes des groupes armes ainsi que la societe civile, 
ont conduit a une forte reduction de la violence, a une plus grande liberte de 
circulation de la population et a la mise en oeuvre d’initiatives locales de 
desarmement. Le processus de paix et de reconciliation de Bangassou, lance 
conjointement par le Cardinal Dieudonne Nzapalainga et lTmam Omar Kobine 
Layama, a ete suivi de la remise de 1 456 armes par des milices armees locales dans 
le cadre d’un programme de lutte contre la violence de proximite. 

12. Pour ce qui concerne plusieurs processus de paix lances a l’echelle locale, 
notamment a Bangassou, Bria et Kaga Bandoro, le retour librement consenti et en 
toute securite des personnes deplacees dans leurs foyers et leurs quartiers est une 
priorite essentielle de la reconciliation nationale. A Bria, des efforts sont menes 
parallelement pour sensibiliser le public au moyen de la radio locale et d’operations 
conjointes de la MINUSCA et des forces de defense et de securite nationales visant a 
arreter les dirigeants des groupes criminels impliques dans des attaques contre la 
population deplacee. 

13. La MINUSCA a egalement seconde le Gouvernement dans Faction qu’il mene 
pour promouvoir la reconciliation par l’entremise des medias. A la suite de 
l’operation conjointe menee le 8 avril dans le troisieme arrondissement de Bangui, 
des groupes de l’ex-Seleka ont menace d’exercer des represailles contre les 
communautes chretiennes dans les regions sous leur controle, ce qui a provoque une 
escalade des tensions intercommunautaires. La MINUSCA est intervenue 
immediatement pour contrer les discours incendiaires, dissiper les rumeurs et rassurer 
les communautes vulnerables en diffusant des messages radiophoniques et en tenant 
des reunions publiques. En mai, le Haut Conseil de la Communication a publie une 
declaration condamnant les discours haineux et avertissant leurs auteurs des 
consequences juridiques de leurs actes. 
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14. Dans l’ensemble du pays, les femmes ont peu participe au dialogue national 
officiel. La MINUSCA continue de promouvoir et d’appuyer leur participation a 
l’lnitiative africaine. Les femmes et les jeunes demeurent une force dynamique et sont 
des intermediaires incontournables a l’echelle locale, assumant des roles de premier 
plan dans les efforts de mediation et de reconciliation, notamment a Bambari, 
Bangassou, Batangafo, Bocaranga et Bria. 


III. Conditions de securite 

15. En depit de certaines avancees du processus politique, la securite demeure 
compromise par des affrontements armes et des violences contre les civils dans 
plusieurs regions du pays, ainsi que par des attaques contre les travailleurs 
humanitaires et les soldats de la paix. Les discours sectaires et l’exploitation des 
differences religieuses ont contribue a intensifier la violence intercommunautaire et 
a alimenter l’hostilite de la population, qui est manipulee, a l’egard de la Mission et 
d’autres acteurs internationaux. Des groupes armes comme le Front populaire pour la 
renaissance de la Centrafrique (FPRC) ont tente d’exploiter les tensions entre 
communautes en mena9ant de lancer de nouvelles offensives militaires contre Bangui 
alors qu’ils s’etaient engages a dialoguer. 

16. A Bangui, depuis le mois d’avril, les conditions de securite sont caracterisees 
par un regain de violence attribuable aux activites de bandes criminelles et a des 
tensions intercommunautaires. Ces bandes, qui se sont livrees a des rackets et a la 
taxation illegale, ont aussi destabilise le troisieme arrondissement de Bangui et 
menace la securite et le bien-etre des residents. Malgre des tentatives de mediation, 
les tensions se sont envenimees dans PK5, quartier majoritairement musulman du 
troisieme arrondissement, des chefs de groupes criminels s’etant montres de plus en 
plus agressifs, allant jusqu’a attaquer des patrouilles de la Mission, ce qui a pousse la 
population locale a demander au Gouvernement et a la MINUSCA d’intervenir. 

17. Le 8 avril, la Mission et les forces de defense et de securite centrafricaines ont 
lance dans le quartier de PK5 une operation conjointe visant a arreter et a desarmer 
les membres des groupes criminels. Au cours de l’operation, la Mission a saisi des 
armes, des munitions et des stupefiants. Sept individus ont ete arretes, mais les chefs 
des groupes criminels ont pris la fuite. Un echange de tirs a fait 11 blesses parmi les 
soldats de la paix ainsi que deux morts et 45 blesses par ailleurs. Les jours suivants, 
les affrontements se sont poursuivis a PK5 et dans les quartiers voisins et ont fait de 
nouvelles victimes. Le 10 avril, une patrouille de la Mission, envoyee pour faire 
cesser les combats aux abords du quartier de PK5, a ete attaquee par des groupes 
criminels lourdement armes. L’echange de feu qui a suivi a fait un mort et huit blesses 
parmi les soldats de la paix. Au moins 30 individus, dont la plupart avait 
probablement participe a l’attaque contre la Mission, ont ete tues et plus de 190 ont 
ete blesses. Le 11 avril, environ 200 personnes ont manifesto devant le quartier 
general de la Mission ; elles portaient les corps de 16 personnes qui auraient ete tuees 
dans ces affrontements. 

18. Ces semaines d’instabilite dans la capitale ont atteint leur paroxysme le l er mai, 
avec l’attaque mortelle lancee contre une eglise catholique par des elements d’un des 
groupes criminels de PK5, a titre de represailles pour l’arrestation d’un de leurs 
membres par les forces de securite interieure. Un religieux, grand defenseur de la 
paix, l’abbe Albert Toungoumale Baba, a ete tue dans cette attaque, ainsi que neuf 
civils qui se trouvaient dans l’eglise. La violence contre les musulmans s’est alors 
intensifiee : plusieurs mosquees ont ete detruites, au moins trois civils musulmans ont 
ete tues et des commerces et des maisons appartenant a des musulmans ont ete mis a 
sac. A l’appui des forces nationales de securite, la Mission a depeche des patrouilles 
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chargees de securiser la ville. Le nombre total de victimes ce jour-la a ete estime a 
22 morts et 185 blesses. 

19. Le FPRC, qui a pretendu que l’operation conjointe menee a Bangui le 8 avril 
etait une attaque contre les musulmans, a tente de tirer parti de l’instabilite a Bangui 
pour mobiliser d’autres factions ex-Seleka. Avec l’Union pour la paix en Centrafrique 
(UPC), il a organise des manifestations contre la Mission a Bambari, Bria, Kaga 
Bandoro et Ndele. Le 14 avril, le chef du FPRC, Abdoulaye Hissene, s’est rendu de 
Ndele a Kaga Bandoro avec un groupe de combattants et il a menace de marcher sur 
Bangui et tente de reformer la Seleka, dissoute en 2014, bien que certains groupes 
armes aient refuse de fane alliance avec le Front. 

20. La Mission a consolide ses positions au sud de Kaga Bandoro afin d’empecher 
les groupes armes de marcher sur la capitale. Elle a aussi mene des frappes aeriennes 
contre des vehicules du FPRC qui tentaient de contourner ses points de controle. Dans 
ce contexte, les autorites nationales ont, en coordination avec la Mission, deploye a 
Ndomete et a Sibut un detachement de 100 membres des Forces armees 
centrafricaines formes par la Mission militaire de formation de l’Union europeenne 
en Republique centrafricaine. 

21. Des groupes de la societe civile et plusieurs chefs politiques, religieux et 
communautaires ont condamne les menaces du FPRC et la poursuite des violences 
criminelles a Bangui. M. Touadera a declare trois jours de deuil national apres les 
violences du l er mai et condamne les attaques visant tous les etablissements religieux. 
En outre, l’Assemblee nationale a demande aux autorites nationales de prendre des 
mesures energiques pour renforcer la securite et arreter les groupes criminels. 

22. Devant 1’augmentation des problemes de securite, la Mission a adopte une 
strategic globale alliant le dialogue et la negociation, la pression militaire et policiere, 
et les interventions programmatiques visant a reduire la participation des jeunes a la 
violence armee. 

23. Un petit groupe de Peuls armes appele « Siriri » s’est implante dans les 
prefectures de Mambere-Kadei et de Nana-Mambere et s’est livre au vol de betail et 
a la taxation illegale. Le 22 avril, il a attaque une patrouille de la Mission a Mambere- 
Kadei, attaque au cours de laquelle cinq membres du groupe ont ete tues, y compris 
son chef. 

24. Dans la prefecture de l’Ouham-Pende, la situation s’est amelioree depuis mon 
rapport precedent. Grace a des operations conjointes de la MINUSCA et des forces 
armees nationales, le nombre d’attaques contre des civils et d’affrontements entre 
groupes armes a diminue dans la plupart des secteurs de la prefecture. Ces operations 
ont force le Mouvement national pour la liberation de la Centrafrique (MNLC) a 
battre en retraite jusqu’aux confins de la prefecture au nord-ouest, pres de la frontiere 
tchadienne. Les combattants du MNLC ont toutefois continue a attaquer des civils et 
a piller des villages dans ce secteur, ce qui a empeche les personnes deplacees de 
rentrer dans leurs foyers. 

25. Dans la prefecture de l’Ouham, la securite continue d’etre mise a mal par la lutte 
que se livrent les groupes armes Revolution et justice et Mouvement patriotique pour 
la Centrafrique (MPC) pour controler les couloirs de transit et de transhumance autour 
de Markounda. Les efforts de mediation entre les groupes menes par la Mission ont 
debouche sur un accord de cessez-le-feu et sur un engagement a retirer les points de 
controle, ce qui a permis a de nombreuses personnes qui avaient quitte la region en 
raison des recentes violences de rentrer chez elles. D’autres groupes armes sont 
demeures actifs dans la region. En fevrier et en mars, des elements armes non 
identifies ont tendu une embuscade a la Mission, detrousse des travailleurs 
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humanitaires et tue des civils le long de l’axe Boguila-Markounda, y compris six 
experts nationaux en education pres de Markounda. 

26. Dans le centre du pays, la securite a continue de patir de la lutte acharnee entre 
l’UPC et les milices associees aux anti-balaka qui se battent pour controler les 
ressources naturelles et les itineraries commerciaux le long de l’axe Alindao-Dimbi 
et autour d’Ippy. A maintes reprises, des affrontements ont pousse les civils a chercher 
refuge pres des bases de la Mission. Le 3 avril, des combattants qu’on pense associes 
aux anti-balaka ont attaque la base temporaire de la MINUSCA a Tagbara, faisant un 
mort et 12 blesses parmi les soldats de la paix. A la mi-mai, les conditions de securite 
se sont considerablement deteriorees a Bambari, en raison de plusieurs rumeurs 
voulant que des musulmans aient ete tues. A titre de represailles, des individus armes 
des quartiers musulmans, appuyes par des combattants de l’UPC, ont attaque des 
postes de police et de gendarmerie et tire sur une patrouille conjointe des forces de 
securite interieures et de l’unite de police constitute de la MINUSCA, faisant un mort 
et deux blesses parmi les policiers centrafricains, ce qui a provoque le deplacement 
de plus de 1 000 civils. Les locaux de plusieurs organisations non gouvernementales 
internationales ont ete mis a sac. Depuis, nombre d’incidents ont ete rapportes, a 
savoir des affrontements entre des elements lies aux anti-balaka, des individus armes 
des quartiers musulmans et des combattants de l’UPC, ainsi que des attaques lancees 
par ces memes elements contre la population, les soldats de la MINUSCA et les postes 
de gendarmerie et de police. 

27. A Bria, le 16 mars, l’arrestation du chef de file anti-balaka « Ramazani » a 
d’abord declenche des manifestations et des attaques contre plusieurs chefs dans les 
camps de personnes deplacees et contre les beneficiaries d’un programme de lutte 
contre la violence de proximite. Par la suite, la violence a beaucoup diminue a Bria. 

28. Au sud-est, la situation a continue d’etre marquee par des activites criminelles 
et des attaques visant des civils, qui s’inscrivaient dans un cycle d’attaques et de 
represailles entre l’UPC et les milices associees aux anti-balaka. 

29. L’Armee de resistance du Seigneur a poursuivi ses attaques, principalement 
dans les prefectures de la Haute-Kotto et du Mbomou : pendant la periode a l’examen, 
il y aurait eu 12 attaques qui se seraient soldees par 38 enlevements. 

30. L’instability des conditions de securite et l’absence d’infrastructures routieres 
dans le sud-est du pays continuent d’entraver la mobility des contingents et la capacity 
de les proteger, ainsi que l’aptitude de la MINUSCA a garantir la securite de ses 
convois. Les milices locales associees aux anti-balaka ont continue de harceler les 
convois logistiques de la Mission sur l’axe Alindao-Bangassou, principale voie 
d’approvisionnement du sud-est dupays. Cela a occasionne des retards considerables 
dans le reapprovisionnement des soldats de la paix deployes dans la region et force la 
Mission a les ravitailler en marchandises les plus urgentes par voie aerienne, ce qui a 
sensiblement majore les couts. En fevrier, les combattants anti-balaka ont a deux 
reprises tendu une embuscade a la Mission sur l’axe Alindao-Dimbi et cinq soldats 
de la paix ont ete blesses. Le 17 mai, sur cet axe, un convoi logistique de la Mission 
est tombe dans une embuscade tendue par des elements supposes lies aux anti-balaka, 
qui a fait un mort et huit blesses parmi les soldats de la paix et 40 morts environ parmi 
les assaillants. 

31. Pendant les premiers mois de 2018, il y a eu a Bangassou de frequents 
affrontements armes entre les milices locales associees aux anti-balaka et les 
personnes deplacees qui avaient trouve refuge a la mission catholique depuis mai 
2017. En mars, des combattants armes ont a maintes reprises empeche l’acces 
humanitaire a la mission catholique, devalise les travailleurs humanitaires et 
regulierement tire sur des membres de la Mission, faisant deux blesses parmi les 
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soldats de la paix. Depuis avril, on a constate une baisse importante de la violence, 
qu’on peut attribuer a l’action de patrouilles renforcees de la Mission a Bangassou et 
a la protection du site ou resident les deplaces, ainsi qu’a la contribution de la 
commission locale de mediation et a un programme ambitieux de reduction de la 
violence de proximite. Le 9 avril, une delegation de chefs religieux de Bangui dirigee 
par le cardinal Dieudonne Nzapalainga et l’imam Omar Kobine Layama a negocie un 
accord preliminaire, avec la participation de representants des milices locales, de la 
societe civile et des autorites locales. 

Entree en activite des forces de securite interieure et des Forces armees 
centrafricaines 

32. En fevrier, les Ministres de la defense et de l’interieur ont adopte un concept 
d’operations conjoint valable cinq ans, prevoyant le deployment immediat et a long 
terme des forces de defense et de securite interieure, avec l’appui de la MINUSCA et 
en coordination avec la Mission de formation de l’Union europeenne. Le 
Gouvernement a expose aux donateurs les besoins logistiques, materiels et financiers 
relatifs a ce concept conjoint au cours d’une session speciale du Groupe international 
de soutien tenue le 12 avril. Le 15 mai, j’ai envoye une lettre (S/2018/463) au 
President du Conseil de securite pour presenter des recommandations sur le type 
d’appui que la Mission pourrait preter au redeployment progressif des unites des 
forces nationales armees FACA formees ou certifiees par la Mission de l’Union 
europeenne et des forces de securite interieure qui les accompagnent. 

33. Dans le cadre d’un projet pilote de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, le 11 mai 232 membres de groupes armes demobilises avaient ete 
formes et integres aux forces nationales armees. 

Surete et securite du personnel des Nations Unies 

34. Les conditions de securite demeurent une grave preoccupation pour le personnel 
des Nations Unies en Republique centrafricaine. Au cours de la periode a l’examen, 
218 atteintes a la securite ont ete enregistrees, dont 57 attaques et embuscades 
attributes a des groupes armes et a des bandes criminelles, qui visaient le personnel, 
les locaux, le materiel et les convois des Nations Unies. Quatre soldats de la paix ont 
trouve la mort dans ces violences : a Tagbara (Secteur Centre en avril), a Bangui 
(Secteur de Bangui, en avril), a Alindao (Secteur Centre, en mai) et a Dilapoko 
(Centre Ouest, en juin). Quatre autres soldats de la paix sont morts pendant la periode 
consideree, deux dans un accident de la route et deux autres de maladie. En outre, 
18 cas de menaces de mort et de harcelement visant le personnel des Nations Unies 
ont ete signales et attribues a des groupes armes ou criminels, et deux membres du 
personnel ont ete detenus, l’un par les forces de securite interieure et l’autre par un 
groupe arme. Des assaillants non identifies ont tue un consultant de l’ONU pres de 
Markounda. Au total, 82 membres du personnel ont ete blesses (26 dans des 
embuscades, 23 dans des offensives lancees par des groupes armes et 33 dans des 
accidents de la route). Pendant la periode consideree, 30 manifestations contre l’ONU 
ont eu lieu a Bangui et dans d’autres parties du pays. La MINUSCA a continue de 
mettre a execution le plan d’action en vue d’ameliorer la securite des Casques bleus, 
a la suite du rapport du general de corps d’armee (a la retraite) Carlos Alberto dos 
Santos Cruz, en deployant un dispositif robuste contre les menaces et en renforpant 
sa capacite de prevenir les attaques et de repondre face aux menaces. 
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IV. Situation humanitaire 

35. La Republique centrafricaine demeure au bord de la crise humanitaire. Tout au 
long de la periode a l’examen, les affrontements entre groupes armes et les attaques 
visant des civils ont accru les besoins humanitaires et plusieurs regions ont bascule 
dans une crise aigue. Depuis decembre 2017, le nombre total de deplaces a atteint des 
niveaux sans precedent. Au 10 juin, 670 000 personnes etaient encore deplacees a 
l’interieur du pays et 583 000 etaient refugiees dans les pays voisins (soit une 
augmentation de 70 % et de 35 % sur l’annee ecoulee, respectivement) de sorte qu’un 
Centrafricain sur quatre etait deplace. Les regions dans lesquelles on a constate de 
nouveaux besoins humanitaires ou l’accroissement des besoins existants sont 
notamment celles d’Alindao, d’Amada-Gaza, de Markounda et de Tagbara. En tout, 
973 Centrafricains ont ete rapatries, principalement du Cameroun et de la Republique 
democratique du Congo. 

36. Le nombre d’actes de violence contre les acteurs humanitaires a continue 
d’augmenter, ce qui fait de la Republique centrafricaine l’un des contextes 
d’intervention les plus mortels au monde et empeche l’acheminement efficace 
delivrance de l’aide humanitaire. A cause de l’insecurite, les travailleurs humanitaires 
se sont retires de zones prioritaires, comme Kabo et Markounda. Ailleurs, par exemple 
a Bangassou, Batangafo, Kaga Bandoro, Rafai et Zemio, les organismes d’aide qui 
avaient reduit leur presence en 2017 parce qu’ils avaient ete attaques n’ont pu 
reprendre normalement leurs activites. Dans certaines regions, la fragmentation des 
groupes armes a fait pietiner les negociations relatives a l’acces humanitaire. 

37. L’explosion de violences survenue a Bangui a provoque le deplacement 
d’environ 10 000 personnes dans la ville. Des centaines d’habitations ont alors ete 
pillees dans divers quartiers, ce qui a reduit l’acces a des ressources deja rares comme 
l’eau potable. Les parents, qui craignent de nouvelles attaques, sont peu enclins a 
envoyer leurs enfants a l’ecole. 

38. Le manque de financement de l’action humanitaire demeure une question grave 
et pressante. Au l er juin, le plan d’aide humanitaire pour 2018 etait finance a moins 
de 16 %, soit un deficit de 434 millions de dollars alors que 1,9 million de personnes 
avaient besoin d’aide. Du fait du manque de fonds et de l’insecurite persistante, 
certaines regions ne beneficient d’aucune presence humanitaire ou ne regoive qu’une 
aide insuffisante, l’action des acteurs concernes se limitant a la surveillance et a la 
fourniture d’un appui a distance. Du 18 au 22 fevrier, mon Coordonnateur adjoint des 
secours d’urgence s’est rendu sur place pour observer les consequences qu’ont sur la 
population T insecurity et la violence. 


V. Protection des civils 

39. Les civils etaient toujours les premieres cibles et victimes de la violence 
persistante. En avril, la Mission a adopte une nouvelle strategic de protection des 
civils et a donne suite a de nombreuses recommandations figurant dans les rapports 
des enquetes independantes conduites le general de brigade (a la retraite) Fernand 
Marcel Amoussou afin d’accroitre l’investissement dans des strategies de prevention 
visant a proteger les civils et dans des mesures d’intervention plus anticipatives et 
plus integrees face aux nouvelles menaces. Dans le cadre de la nouvelle strategic, une 
attention prioritaire a ete accordee aux zones ou le risque de menace etait le plus eleve 
pour les civils. 

40. Dans les secteurs ou des mesures energiques ont ete adoptees, notamment a 
Bangui, Berberati, Bria et Paoua, les risques pour la protection des civils ont ete 
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reperes a l’avance et des mesures d’attenuation ont ete prises pour garantir une action 
multidimensionnelle permettant de faire face a ces risques et de prevenir la violence. 
La MINUSCAa mis en place de nouveaux mecanismes d’alerte precoce afin d’assurer 
une intervention plus rapide et d’etre mieux a meme de prevenir les menaces pesant 
sur les civils. L’elargissement du recrutement et de la formation d’assistants de liaison 
locaux operant dans tout le pays, liens essentiels entre la MINUSCA et les 
collectivites dans les zones reculees, ont contribue a mieux faire connaitre la situation 
aux soldats de la paix et, partant, a renforcer les mesures d’intervention et les flux 
d’informations concernant les menaces pesant sur les civils. Toutefois, au vu des 
capacites limitees de la MINUSCA et de la multiplication des foyers de tension dans 
1’ensemble du pays, la Mission a eu de plus en plus de mal a faire face simultanement 
a toutes les nouvelles menaces. 

41. L’extension de l’autorite de l’Etat demeure un facteur essentiel dans la 
protection des populations civiles contre les atteintes a l’integrite physique sur le long 
terme. La Mission a dispense une formation sur la protection des civils a 140 membres 
des forces nationales armees deployes aux cotes des forces de la MINUSCA, ainsi 
qu’aux prefets nouvellement affectes. En outre, la MINUSCA a mene a bien 
15 operations de neutralisation de munitions non eclatees afin d’eliminer les risques 
d’explosion, protegeant ainsi plus de 2 500 civils et leur garantissant un acces sur a 
l’education ainsi qu’aux activites economiques et sociales. 


VI. Extension de 1’autorite de l’Etat et de l’etat de droit 

Extension de l’autorite de l’Etat 

42. Depuis mon precedent rapport, des progres ont ete signales dans l’extension de 
l’autorite de l’Etat. Plusieurs ministeres, appuyes par la MINUSCA et l’equipe de 
pays des Nations Unies, ont etabli une cartographic afin de faire le point de la 
presence des fonctionnaires et des attributions qui leur etaient confiees afin de 
proceder a une analyse exhaustive des besoins concernant le retablissement de 
l’autorite de l’Etat et de concevoir des mecanismes de deployment visant a donner la 
priorite a la fourniture de services sociaux de base. Cette cartographic a revele que 
plus de 50 % du nombre total de fonctionnaires deployes avant la crise de 2013 
avaient ete redeployes. Suite a l’etablissement de cette cartographic, un comite de 
coordination interministeriel a ete cree afin de fournir un cadre pour la coordination, 
la prise de decisions conjointe et les activites de suivi a l’appui du retablissement de 
1’autorite de l’Etat au niveau strategique. 

43. La MINUSCA, en collaboration avec le Programmes des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), a continue de reamenager et d’equiper les locaux des 
autorites locales et des magistrats deployes dans tout le pays. Leur deploiement sur la 
duree s’est heurte a d’importantes difficultes, le personnel ayant ete confronts a des 
risques de securite et a de mauvaises conditions de travail et de vie a l’exterieur de 
Bangui. 

Justice et etat de droit 

44. Au cours de la session penale de Bangui, 12 des 32 affaires enregistrees ont ete 
jugees, avec l’appui de la MINUSCA, du PNUD et de l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), ce qui a entraine 
une forte augmentation du nombre d’affaires jugees en rapport avec les crimes 
commis pendant la crise. Les autorites judiciaires, agissant avec le concours de la 
MINUSCA, mettent egalement en oeuvre les reformes necessaires pour remedier aux 
irregularites procedurales et techniques observees au cours de ces proces. 
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45. Le Gouvernement a continue a faire des progres sensibles dans la mise en place 
de la Cour penale speciale. A la suite de la nomination, le 20 fevrier, de 20 officiers 
de police judiciaire et a leur formation, l’Assemblee nationale a adopte le Reglement 
de procedure et de preuve de la Cour, ce qui permettra d’ouvrir rapidement des 
enquetes. Parallelement, le 22 mai, la Mission et le PNUD ont officiellement transfere 
au Gouvernement la responsabilite de la strategic de protection des victimes et des 
temoins qui sous-tendra la mise en place d’un programme pertinent pour la Cour et 
d ’ autre sjuridictions nationale s. 

46. Durant la periode consideree, la Mission a continue d’appliquer ses mesures 
temporaires d’urgence pour apprehender 91 personnes soupgonnees d’avoir commis 
divers crimes, notamment des meurtres, des viols, des enlevements, des vols a main 
armee, des actes de torture et des pillages. Parmi eux se trouvaient deux individus 
soupgonnes du meurtre, en decembre 2017, d’un soldat de la paix mauritanien a Bria. 
De plus, le 15 mai, « Pino-Pino », un dirigeant local anti-balaka soupgonne d’avoir 
participe a des attaques contre des civils et des soldats de la paix en mai 2017, a ete 
arrete par les Forces armees de la Republique democratique du Congo a Yakoma en 
Republique democratique du Congo, avec plus de 30 combattants. La MINUSCA 
s’emploie, en collaboration avec les autorites centrafricaines, a faire en sorte qu’ils 
soient rapidement extrades a Bangui. 

47. Pendant la periode consideree, plusieurs incidents graves lies a la securite se 
sont produits dans les prisons, dont une importante mutinerie le 10 avril. Le personnel 
civil et militaire national a la prison de Ngaragba et a son annexe au Camp de Roux 
ont gere ces multiples incidents avec efficacite, grace a un encadrement renforce de 
la Mission et a la presence de personnel 24 heures sur 24. Outre l’importante 
surpopulation, qui a provoque la deterioration d’infrastructures a Ngaragba et au 
Camp de Roux, la prison pour femmes de Bimbo manque toujours de capacite, de 
ressources et de moyens de surveillance adequats pour assurer des conditions de 
detention sures, securisees et humaines. 

Desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement 

48. S’appuyant sur les enseignements tires du projet pilote sur le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration, le Gouvernement, avec l’appui de la MINUSCA, a 
continue de negocier des accords bilateraux avec les chefs des groupes armes qui 
avaient fait preuve de leur volonte et de leur engagement a desarmer et a demobiliser 
completement. Depuis le mois de fevrier, plusieurs factions anti-balaka a Bouar, ainsi 
que les factions de Belanga et de Sayo de Revolution et justice et le groupe Retour, 
Reclamations et Rehabilitation ont fait part de leur volonte de desarmer. Le 
Gouvernement s’emploie activement a prendre des dispositions pour engager le 
processus de desarmement avec ces groupes. 

49. La MINUSCA continue de mettre en oeuvre des programmes de reduction de la 
violence au sein de la collectivite afin de soutenir 1’application effective des accords 
de paix locaux et de favoriser la coordination entre les acteurs participant a des 
programmes de relevement et de stabilisation. Les programmes de lutte contre la 
violence au sein de la collectivite actuellement en cours ont notamment porte sur le 
desarmement volontaire d’un grand nombre de jeunes impliques dans les activites de 
bandes, de milices et de groupes armes. En consultation avec l’Equipe de pays des 
Nations Unies, la MINUSCA met actuellement au point un cadre de programmation 
pour la lutte contre la violence au sein de la collectivite, qui permettra de renforcer 
les mesures prises a l’echelle nationale et internationale et d’augmenter le nombre de 
programmes. 
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Reforme du secteur de la securite 


50. Le Gouvernement a continue de faire preuve de sa ferme volonte de mettre en 
oeuvre la strategic nationale pour la reforme du secteur de la securite. Elle a pose 
plusieurs jalons essentiels pour le redeployment efficace de forces de defense 
nationale et de securite interieure professionnelles, representatives sur le plan 
ethnique et equilibrees sur le plan regional. La MINUSCA a aide les Ministres de la 
defense et de la justice a diffuser le Code de justice militaire, publie en fevrier. Un 
decret presidentiel du 6 mars 2018 a autorise le depart a la retraite de 829 membres 
des forces armees, ce qui devrait ouvrir la voie a une nouvelle campagne de 
recrutement sans exclusive, et a l’integration des anciens combattants des groupes 
armes. 

51. En mars, 500 recrues de la police et de la gendarmerie, qui constituent le 
deuxieme groupe qui sera deploye dans des unites constitutes dans l’ensemble du 
pays, ont commence leur formation dans les ecoles de police et de gendarmerie de 
Bangui. 

52. La MINUSCA a acheve la construction d’une installation de stockage d’armes 
et de munitions a Bouar pour les forces nationales armees. 


VII. Droits de l’homme et lutte contre l’impunite 

53. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA a enregistre 1 062 cas 
d’atteinte aux droits de l’homme, de violation du droit international des droits de 
l’homme et de violation du droit international humanitaire, contre 1 283 cas pendant 
la periode precedente. Ces affaires ont concerne 1 978 victimes, dont 1 122 hommes, 
252 femmes, 414 enfants (dont 297 gar?ons, 97 filles et 20 mineurs non determines), 
et 190 victimes non identifies. Parmi les violations les plus frequentes on pouvait 
citer des meurtres, la destruction de biens civils, des traitements cruels et inhumains, 
des violences sexuelles liees aux conflits, la detention arbitraire, la privation de 
liberte, des enlevements, le recrutement d’enfants, des attaques menees contre des 
ecoles et le refus de l’acces humanitaire. Cependant, la diminution du nombre de cas 
attestes et de victimes enregistrees ne represente pas la realite sur le terrain au vu de 
l’aggravation de l’insecurite dans le pays, qui a empeche la MINUSCA de mener des 
activites de surveillance. 

54. Les violations ont surtout ete commises par des factions dissidentes de l’ex- 
Seleka (336 actes confirmes), d’autres groupes armes organises et des milices, en 
particulier le groupe criminel denomme « Lorce » dans le quartier PK5 de Bangui 
(138 actes) et les milices associees aux anti-balaka, (151 actes). Les forces de securite 
interieure ont commis 437 violations, dont 401 cas de detention arbitraire. 

55. La MINUSCA, en collaboration avec le PNUD, a verifie les antecedents de 
3 254 membres actifs de la police et de la gendarmerie, et adresse des 
recommandations au Gouvernement tendant a charger un comite de verification de 
proceder a un examen. Elle a aide le Gouvernement a rediger des decrets visant a 
verifier les antecedents de 150 agents penitentiaries nationaux. Conformement a la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas de l’appui de 
l’ONU a des forces de securite non onusiennes, elle a effectue 24 evaluations des 
risques et verifie les antecedents de 707 membres des forces de securite interieure, a 
la suite de quoi deux personnes ont ete exclues de l’appui des Nations Unies. 

Justice transitionnelle 

56. Le Gouvernement a fait un pas important vers la mise en place de la commission 
verite, justice, reparation et reconciliation, en nommant 25 membres du comite 
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directeur charge de proposer un projet de loi definissant le mandat de la commission. 
La MINUSCA est representee au sein du comite directeur et elle veillera a ce que les 
conceptions des autorites nationales en matiere de justice transitionnelle contribuent 
a la fin pacifique du conflit arme et soient conformes aux normes pertinentes du 
systeme des Nations Unies. 

Violences sexuelles liees aux conflits 

57. La Mission a enregistre 39 cas de violences sexuelles liees aux conflits qui ont 
concerne 61 victimes (43 femmes, 17 filles et 1 g argon), contre 86 au cours de la 
periode precedente. Les violations commises etaient le viol (31 cas), le mariage force 
(4 cas), la tentative de viol (3 cas) et l’agression sexuelle (1 cas) Les auteurs de ces 
infractions etaient notamment des elements armes peuls (13) ainsi que des elements 
de l’UPC (20), du MPC (6), des anti-balaka (4), du MNLC (2), de la coalition 
FPRC/MPC (3), de Retour, reclamation et rehabilitation, de groupes ex-Seleka non 
precises (3), des forces de securite interieure (3) et de la faction Abdoulaye Hissene 
du FPRC (1). Demander aux auteurs d’actes d’une telle violence de rendre des 
comptes demeure fort problematique, du fait de la grave limitation des capacites et 
des infrastructures. La MINUSCA collabore etroitement avec le Gouvernement au 
moyen de son Unite mixte d’intervention rapide et de repression des violences 
sexuelles faites aux femmes et aux enfants, afin de resoudre bon nombre d’affaires 
liees a des violences sexuelles et sexistes, y compris celles qu’elle a pu confirmer. 
Afin de renforcer la coordination et les capacites nationales en vue de la protection 
des rescapes et des temoins, la MINUSCA coordonne la mise en place d’un reseau 
national multifonctionnel destine a la protection des victimes. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

58. L’equipe speciale de pays a noue des liens avec des dirigeants du MPC a Kaga 
Bandoro et avec des representants de l’UPC et du FPRC a Bangui et Ndele, 
respectivement, ou les trois factions ont reaffirme leur engagement a mettre en oeuvre 
des plans d’actionpour la demobilisation des enfants. L’UPC a Mboki et des groupes 
anti-balaka a Kaga Bandoro ont presente deux listes de 48 enfants au total, qui 
auraient ete associes aux deux groupes. Le FPRC a Bria a presente une liste de 
173 enfants, et des groupes de 1’ex-Seleka a Kaga Bandoro ont presente une liste de 
16 enfants. Des preparatifs sont en cours pour controler et demobiliser les enfants qui 
ont ete associes a ces groupes. 


VIII. Situation socioeconomique 

59. Le taux de croissance du produit interieur brut (PIB) prevu pour 2018 est 
demeure stable a 5 %, contre une hausse de 4 % en 2017. Le budget national de 2018 
prevoyait un ratio recettes interieures/PIB de 9,6 %, un ratio depenses primaires/PIB 
de 9,7 % et des depenses d’equipement financees par le pays a hauteur de 1,3 % du 
PIB. Les depenses sociales devraient atteindre 1,1 % du PIB. L’insecurite restait le 
principal obstacle a une croissance economique reguliere, avec des consequences 
particulieres sur la gestion des ressources naturelles. 

Mise en oeuvre du Plan national de relevement et de consolidation de la paix 
et du Cadre d’engagement mutuel 

60. Lae mise en oeuvre du Plan national de relevement et de consolidation de la paix 
reste lente, avec un taux d’execution de 18 %. L’Organisation des Nations Unies a 
elabore une strategic, approuvee par les partenaires, pour relever les multiples defis 
et accelerer le decaissement des fonds. A l’occasion du deuxieme anniversaire de 
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l’investiture de M. Touadera, le Gouvernement et les partenaires internationaux ont 
lance 21 projets ciblant les services sociaux de base, pour un montant de 161 millions 
de dollars. 
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IX. Capacites de la Mission 

A. Questions militaires 

61. Apres le deployment de la MINUSCA en mai d’un bataillon d’infanterie du 
Rwanda, comptant400 soldats, au l er juin, la MINUSCA avait dtployt 11 014 soldats 
dont 3,28 % de femmes, soit 94,54 % de l’effectif total autorise de 11 650 soldats. 
L’effectif militaire ttait reparti comme suit : lObataillons d’infanterie, une 
compagnie de forces speciales, un groupe de reaction rapide, un bataillon de reserve 
et plusieurs unites de soutien, notamment une unite de police militaire, quatre 
compagnies du genie, une compagnie de transport lourd, trois hopitaux de niveau II, 
une compagnie des transmissions et trois unites d’helicopteres, dont une unite 
d’htlicopttres de combat. Une cinquieme compagnie du genie composee de 
128 soldats du Pakistan portera l’effectif de la MINUSCA all 142 soldats autour du 
25 juin, tandis que 600 soldats nepalais se deploieront de juin a la mi-septembre, de 
sorte que la force de la MINUSCA s’etablira a 95,6 % de son effectif total autorise. 
La mise en service des drones Orbiter 2/3 et des nouveaux drones Phantom 4 a 
renforce les moyens de surveillance et de reconnaissance de la MINUSCA, 
fournissant la capacite d’alerte precoce necessaire ainsi qu’une meilleure perception 
de la situation. 

B. Police 

62. Au l er juin, la MINUSCA avait dtployt 2 030policiers, soit 98 % de 1’effectif 
autorise de 2 080 personnes. En tout 376 policiers, dont 54 femmes, ont ttt deployes, 
ce qui represente 94 % de l’effectif autorise de 400 personnes. Dix unites de police 
constitutes et deux unites d’appui a la protection comprenant 1 654 agents, dont 
111 femmes, ont ete deployees, ce qui represente 98 % de l’effectif autorise de 1 680 
personnes. En dehors de Bangui, 110 policiers ont ete deployes dans 12 sites ; quatre 
unites de police constitutes se trouvaient a Bambari, Bouar, Bria et Kaga Bandoro. 
En avril, des unitts de police constitutes ont ttt temporairement dtploytes a 
Bangassou, a savoir 70 membres du personnel de Bangui pendant trois mois et 
54 agents suppltmentaires de Bambari pendant un mois. 

C. Personnel civil 

63. Au l er juin, la MINUSCA avait dtployt 1 398 civils, soit 80 % d’un total de 
1 747 postes autorists, qui se rtpartissaient comme suit : 609 fonctionnaires recrutts 
sur le plan international, 520 fonctionnaires recrutts sur le plan national et 
232 Volontaires des Nations Unies. Les femmes reprtsentaient 25 % de l’ensemble 
du personnel civil dtployt et 22 % des fonctionnaires occupant un poste de haut 
niveau (de classe P-5 ou de rang suptrieur). Le recrutement et la rttention du 
personnel ftminin demeure une prioritt. 

D. Accord sur le statut des forces 

64. Sous la direction du Ministtre des affaires ttrangtres, un certain nombre de 
questions en suspens concernant 1’Accord sur le statut des forces ont ttt rtsolues, 
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y compris une demande injustifiee de la Societe centrafricaine de telecommunications 
pour le paiement du loyer concernant un site affecte a la MINUSCA par le 
Gouvernement et l’extension de l’aeroport de Bossangoa. Le 7 mars, la Mission a 
re?u un rapport du Directeur general des douanes faisant etat de deux cas d’atteinte 
aux privileges et immunites de la Mission par Ecolog, un sous-traitant qui fournit a 
la Mission des services de zone-vie, ce qui a conduit les autorites douanieres a refuser 
de traiter des documents d’exoneration fiscale et a empecher la MINUSCAd’importer 
des denrees alimentaires essentielles pour son personnel. Les documents 
d’importation ont ete traites le 31 mars, apres de nombreuses demarches effectuees 
par la MINUSCA. L’un des deux incidents evoques par le Directeur general des 
douanes fait l’objet d’une enquete menee par le Bureau des services de controle 
interne, et des elements essentiels concernant la seconde affaire doivent encore etre 
fournis par les autorites nationales. 

E. Efforts visant a optimiser les resultats 

65. La Mission a poursuivi ses efforts visant a ameliorer les resultats obtenus a tous 
les niveaux, y compris a l’aide du mecanisme d’une equipe conjointe de planification 
des operations, qui definit les priorites strategiques de chaque bureau exterieur, 
notamment en mesurant les progres accomplis dans la realisation des principaux 
objectifs de la Mission conformement a son mandat. L’equipe supervise et coordonne 
les equipes de coordination operationnelle sur le terrain qui, a leur tour, elaborent des 
plans detailles et des operations specifiques pour realiser les priorites strategiques 
fixees par l’equipe pour leurs bureaux exterieurs respectifs. Ces efforts ont aide la 
Mission a ameliorer sa coordination operationnelle globale et l’echange 
d’informations, en integrant le nombre croissant de systemes de collecte 
d’informations utilises par la Mission. 

66. En etroite collaboration avec le Siege de l’ONU, la MINUSCA a constitue une 
equipe speciale conjointe dotee des moyens voulus pour coordonner et suivre les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre des recommandations visant a ameliorer les 
mesures d’intervention prises par la Mission pour proteger les civils, qui figuraient 
dans le rapport de 1’enquete independante conduite par le general de brigade (a la 
retraite) Amoussou, et du plan d’action destine a reduire le nombre de deces parmi 
les soldats de la paix elabore a la suite du rapport du general de corps d’armee (a la 
retraite) dos Santos Cruz. 

67. Cinq nouvelles allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles visant les 
forces de la MINUSCA ont ete enregistrees, contre deux allegations au cours de la 
periode precedente. Ces allegations doivent encore faire l’objet d’une enquete par les 
pays fournisseurs de contingents concernes et l’ONU. 

68. La MINUSCA a continue de prendre toutes les mesures necessaires pour 
garantir le plein respect de ma politique de tolerance zero. Elle a egalement mis en 
oeuvre des politiques strictes de non-fraternisation et elle a frequemment dispense des 
formations ciblees au personnel des Nations Unies, mene des activites de 
sensibilisation a l’intention de la population locale, effectue des patrouilles conjointes 
et organise des visites devaluation des risques. 

69. La MINUSCA et l’Equipe speciale du Comite permanent interorganisations 
chargee de l’application du principe de responsabilite a l’egard des populations 
touchees et de la protection contre l’exploitation et les atteintes sexuelles collaborent 
avec les autorites locales et les organisations de la societe civile pour recevoir les 
plaintes et les allegations. La MINUSCA a forme et equipe plus de 170 nouveaux 
membres de mecanismes de plainte locaux dans huit zones a haut risque. La 
sensibilisation du personnel de la Mission aux nouvelles instructions permanentes 
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concernant le signalement et le traitement des comportements fautifs, y compris les 
cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles, a permis d’ameliorer les mecanismes 
internes de signalement et l’efficacite de l’enregistrement des comportement fautifs 
et des interventions en la matiere. La MINUSCA, agissant en collaboration avec le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP), a signale cinq victimes devant faire l’objet d’une 
assistance appropriee ; trois d’entre elles, dont le cas avait ete nouvellement signale, 
auraient fait l’objet d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 


X. Observations 

70. Je me felicite des progres accomplis jusqu’a present dans le cadre du processus 
politique place sous l’autorite de M. Touadera, ce dont temoigne la conclusion de la 
deuxieme serie de consultations de l’lnitiative africaine pour la paix et la 
reconciliation. Je suis neanmoins tres preoccupe par le fait que le premier semestre 
de 2018 a connu des flambees de violence recurrentes ciblant des civils, des 
travailleurs humanitaires et des soldats de la paix, ce qui a entraine un nombre 
inacceptable de morts, de blesses et de deplaces. Des vies innocentes sont 
impitoyablement sacrifices et les progres du pays sur la voie de la stability et du 
redressement economique sont entraves. 

71. Je suis consterne de constater que, cinq ans apres le debut de la crise en 
Republique centrafricaine, la violence intercommunautaire continue de faire payer un 
lourd tribut aux civils dans tout le pays. L’esprit de revanche dans lequel sont commis 
les assassinats, de meme que l’incendie et la destruction systemiques des symboles 
religieux, comme les mosquees et les eglises, sont une source de profonde inquietude. 
La concurrence feroce qui s’exerce entre les groupes armes pour s’attribuer les 
ressources, ainsi que la violence criminelle et la manipulation de l’identite religieuse 
et ethnique a des fins politiques ou opportunistes qui entretient la violence, sont tout 
aussi inquietantes. La recrudescence de la violence a Bangui est particulierement 
preoccupante, de meme que l’attitude de plus en plus mena?ante de certains groupes 
armes a l’egard de la capitale, ce qui alimente les rumeurs et l’insecurite. Cette 
situation doit cesser des maintenant si l’on veut s’engager sur la voie d’un dialogue 
constructif et progresser sur le plan politique. Je condamne fermement toute violence 
et appelle a l’ouverture d’enquetes rapides et a la fin de l’impunite. Je voudrais 
egalement rappeler que les attaques contre les soldats de la paix des Nations Unies 
peuvent constituer un crime de guerre et j’exhorte les autorites de la Republique 
centrafricaine a enqueter sur ces attaques et a traduire rapidement les responsables en 
justice. Je salue les efforts deployes par le Gouvernement et les communautes locales, 
notamment a Bangui, pour renforcer les mesures de securite, endiguer la criminalite 
et appuyer les mecanismes de reconciliation afin de mieux prevenir les menaces 
contre les civils et la stability de la capitale. 

72. Je demande en outre au Gouvernement, aux dirigeants politiques, aux chefs 
religieux et aux organisations de la societe civile d’engager une action concertee pour 
contrer cette tendance dangereuse et prevenir l’incitation a la violence, y compris 
pour des motifs religieux ou ethniques. Je voudrais en outre rappeler que les individus 
et les entites qui incitent a la violence intercommunautaire ou apportent un appui a 
des actes qui compromettent la paix, la stability ou la securite de la Republique 
centrafricaine pourraient etre sanctionnes par le Conseil de securite et faire l’objet de 
poursuites judiciaires. Je me felicite de la recente declaration du Haut Conseil de la 
Communication condamnant les discours haineux et la stigmatisation, notamment ses 
decisions les plus recentes qui engagent la responsabilite des auteurs de tels actes. 
Toutefois, il faut davantage s’employer a mobiliser les institutions judiciaires et de 
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securite de l’Etat afin qu’elles prennent des mesures concretes pour donner suite aux 
decisions du Haut Conseil. 

73. Je suis neanmoins optimiste quant aux perspectives de paix pour les 
Centrafricains, et je vois des possibility de continuer a faire peu a peu des progres. 
Je salue le role joue par le panel des facilitateurs de l’lnitiative africaine pour ce qui 
est de promouvoir le dialogue et de s’attaquer aux causes profondes de l’instabilite 
persistante et de la violence armee en Republique centrafricaine. J’appelle tous les 
groupes armes a mettre fin sans condition a toutes les hostilites et a s ’abstenir de toute 
menace de recourir a des moyens militaires. Cela est incompatible avec leur 
engagement en faveur d’un dialogue pacifique et ne saurait etre accepte. J’invite le 
panel et le Gouvernement a examiner ensemble les doleances legitimes adressees par 
les groupes armes, ainsi qu’a veiller a ce qu’un dialogue sans exclusive avec tous les 
secteurs de la societe apporte a la population les dividendes de la paix. Cela 
contribuera a garantir 1’application du principe d’appropriation nationale et 
l’adhesion de toutes les parties prenantes, ce qui est essentiel a la viabilite de tout 
processus. La MINUSCA continuera d’appuyer les travaux du panel et de promouvoir 
des accords locaux avec les autorites nationales civiles et de securite afin de creer un 
environnement plus propice au dialogue avec les groupes armes et de progresser plus 
rapidement sur la voie du desarmement et de l’integration de ces groupes. Les accords 
locaux entre groupes armes et les incitations non militaires a abandonner la voie de 
la violence, au moyen du programme gouvernemental de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration et des programmes de reduction de la violence 
communautaire, demeurent indispensables. La MINUSCA continuera d’offrir son 
appui a cet egard. Ces efforts sont particulierement importants pour reduire le 
recrutement de jeunes dans les groupes armes ou les milices locales, source majeure 
d’instability. 

74. J’exhorte egalement le panel a articuler son dialogue avec les groupes armes sur 
des mesures visant a faire en sorte que les Etats de la region apportent un appui plus 
soutenu et plus coherent a la stabilisation de la Republique centrafricaine. La 
reactivation des trois commissions mixtes bilaterales entre la Republique 
centrafricaine d’une part et le Cameroun, le Soudan et le Tchad, d’autre part, est une 
etape essentielle dans la bonne direction. Je demande a tous les gouvernements de 
saisir resolument la possibility qui leur est ainsi offerte. La relance de ces 
commissions, inactives depuis avant la crise, pourrait jouer un role plus important 
dans la reduction de la violence liee a la transhumance, le controle du mouvement des 
groupes armes, la lutte contre la proliferation illicite des armes legeres et de petit 
calibre et la criminality transnationale, la promotion d’echanges economiques 
mutuellement avantageux et la facilitation du retour volontaire des refugies. J’appelle 
les dirigeants de la region a se rassembler autour d’un programme pour la paix, qui 
contribuera a stabiliser la Republique centrafricaine, tout en s’attaquant aux menaces 
transfrontalieres communes et en renfor?ant la stability dans l’ensemble de la region. 

75. Cela ne sera possible que si les Centrafricains eux-memes ravivent leur volonte 
de vivre ensemble dans la paix dans un Etat laic, fiers de leur riche histoire et de leur 
diversity en tant que societe multiethnique et multireligieuse au cceur de 1 ’Afrique. 
De reels efforts sont essentiels pour promouvoir la reconciliation nationale et la 
cohesion sociale. Je me felicite du role moteur joue par M. Touadera et de sa decision 
de creer un comite directeur charge d’elaborer le cadre juridique necessaire a la mise 
en place de la future Commission verite, justice, reparation et reconciliation. Ainsi, il 
sera possible de satisfaire a la necessity d’etablir les responsabilites pour les crimes 
commis dans le passe et de retablir une paix durable. J’encourage le Gouvernement a 
commencer a travailler a la definition d’une strategic nationale de justice 
transitionnelle qui soit coherente, multidimensionnelle et centree sur les victimes, qui 
s’appuie sur de larges consultations avec la participation effective de la societe civile 
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et des principales parties prenantes, en particulier les victimes, et qui soit en lien avec 
le processus de paix. 

76. II ne peut y avoir de paix sans justice, ni de justice la ou l’impunite triomphe. 
Afin d’inverser le cycle de la violence, il est essentiel de mettre fin a l’impunite en 
Republique centrafricaine pour les crimes graves et les violations des droits de 
l’homme visant les civils, ainsi que pour les attaques commises contre le personnel 
humanitaire et les soldats de la paix. Je suis encourage par l’arrestation de certains 
des auteurs presumes de ces attaques et j ’appelle les autorites nationales a continuer 
de renforcer les moyens dont elles disposent pour detenir ces individus et enqueter a 
leur sujet, les poursuivre et les juger rapidement en cooperation avec la MINUSCA. 
Je me felicite en particulier de la cooperation des autorites nationales avec la Mission 
dans le cadre des enquetes et des poursuites visant ceux qui auraient pris pour cibles 
et tue des soldats de la paix. A cette fin, je tiens egalement a saluer la cooperation qui 
s’exerce entre la Republique centrafricaine et la Republique democratique du Congo 
dans la recherche de la justice a travers l’extradition des personnes qui ont fui en 
Republique democratique du Congo. De meme, les progres accomplis dans la creation 
et la mise en place d’institutions judiciaires nationales, de la Cour penale speciale et 
d’une commission nationale des droits de fhomme, sont des etapes decisives dans la 
bonne direction. Je me felicite de l’adoption par l’Assemblee nationale du reglement 
de procedure et de preuve et j’attends avec interet que la Cour penale speciale 
commence a mener des enquetes. Des ressources adequates seront necessaires pour 
assurer la viabilite de ces importantes institutions. 

77. Je demeure profondement preoccupe par la situation humanitaire. 
L’insuffisance du financement et l’insecurite entravent l’acheminement de l’aide et 
en privent de nombreuses personnes. La violence recurrente dans de nombreuses 
regions du pays continue a pousser les gens a quitter leur foyer et a les eloigner de 
leurs moyens de subsistance. Le deni du droit au retour de nombreux refugies et de 
personnes deplacees est emblematique de la persistance des tensions 
intercommunautaires, et par la-meme fait obstacle au progres et menace l’avenir du 
pays. J’appelle a un plus grand soutien international en faveur de 1’action humanitaire 
dans le pays, ainsi qu’a l’adoption de mesures plus energiques et plus efficaces pour 
faire en sorte que ceux qui attaquent le personnel humanitaire soient tenus 
responsables de leurs actes. Je suis convaincu que le renforcement de la presence de 
l’Etat et la stability relative dans de nombreuses regions, ainsi que des mesures 
vigoureuses de lutte contre les violences intercommunautaires et l’incitation a de tels 
actes, permettront d’accelerer le retour en toute securite et dans la dignite des 
personnes qui ont ete chassees de chez elles. 

78. La faiblesse persistante de l’autorite de l’Etat, la progression de la violence et 
la poursuite de l’activite des groupes armes sont profondement liees, et la violence 
remet serieusement en question les institutions democratiques nouvellement etablies 
du pays. La presence de l’Etat joue un role important dans le maintien de la stabilite 
et l’etablissement d’un environnement plus protecteur. Pour aider le pays a sortir du 
cycle de la violence chronique, il faut adopter une approche multidisciplinaire a long 
terme, comme il est souligne dans le Plan national de relevement et de consolidation 
de la paix du pays et le Cadre d’engagement mutuel, qui offrent de reelles perspectives 
de paix et de stabilite durables. Il est primordial de renouveler 1’engagement en faveur 
de la mise en oeuvre rapide et efficace de cette strategic nationale ; je suis encourage 
par le fait que M. Touadera a relance de nombreux projets de developpement 
conformement au Plan national de relevement et de consolidation de la paix, et 
j’exhorte le Gouvernement a accelerer leur mise en oeuvre. Je demande a la 
communaute internationale de continuer d’appuyer les efforts deployes par le 
Gouvernement pour renforcer les administrations locales dans l’ensemble du pays, en 
privilegiant des initiatives propres a accelerer la fourniture des services de base et la 
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mise en place des systemes judiciaires. II faudra a cette fin prendre des mesures pour 
faire face aux pressions budgetaires croissantes et aux deficits budgetaires. II 
demeurera essentiel de faire avancer les reformes budgetaires, de creer un 
environnement commercial propice a la promotion du secteur prive et a la creation 
d’emplois, notamment pour offrir a la population des solutions de rechange viables a 
la criminalite et a la violence, et de stimuler la reprise economique pour maintenir la 
confiance dans les institutions de l’Etat et assurer une sortie rapide de la crise 
humanitaire. II sera done necessaire de renforcer les synergies entre le Gouvernement 
et ses partenaires et d’assurer une etroite collaboration entre l’Organisation des 
Nations Unies, l’Union africaine, l’Union europeenne et les Etats de la region. Notre 
vision et notre objectif communs a l’appui des efforts visant a retablir l’autorite de 
l’Etat doivent etre etayes par un processus de dialogue sans exclusive en vue d’un 
reglement pacifique du conflit et de la reconciliation nationale dans le cadre global 
de 1’Initiative africaine. 

79. Je salue les efforts entrepris par les autorites centrafricaines pour preparer le 
redeploiement progressif des forces armees formees par la Mission militaire de 
formation de l’Union europeenne, ainsi que des forces de securite interieure qui les 
accompagnent. S’ils sont menes correctement, ces redeployments pourraient 
permettre au Gouvernement d’assumer peu a peu ses responsabilites souveraines et 
jeter les bases d’une sortie progressive de la MINUSCA. Les recommandations 
relatives a l’appui destine a ces forces figurant dans la lettre que j ’ai adressee au 
President du Conseil de securite (S/2018/463) pourraient faciliter la realisation de cet 
objectif. 

80. Je reaffirme que la MINUSCA ne peut et ne doit pas assumer seule la charge 
que represente cet appui. Cette responsabilite incombe au premier chef aux autorites 
nationales, avec l’appui collectif de la communaute internationale. Je demande done 
aux autorites nationales de s’acquitter progressivement et en temps voulu des 
engagements qu’elles ont contractes dans le cadre du Plan relatif au secteur de la 
securite nationale et du Plan de defense nationale. En particulier, je prie instamment 
les autorites de prendre rapidement des mesures pour mettre sur pied des forces 
armees de securite interieure diversifies sur le plan regional et ethnique, moyennant 
un recrutement sans exclusive et 1’integration d’anciens membres de groupes armes. 
Ces forces devront egalement recevoir un appui budgetaire adapte et fiable et 
respecter les principes de responsabilite et de primaute du droit afin d’instaurer et de 
faire croitre la confiance parmi les populations locales. A cet egard, la MINUSCA 
continuera d’appliquer la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme afin d’assurer le controle et la responsabilite de la conduite des forces 
nationales de securite. Cette initiative necessite un appui international coherent et je 
me felicite de l’engagement soutenu de l’Union europeenne et des donateurs 
bilateraux. J’engage egalement les Etats Membres a fournir un appui financier, 
technique et materiel plus important aux fins du deployment immediat et a long terme 
des forces nationales de securite, en plus de l’aide qu’ils apportent a la reforme 
generale du secteur de la securite. Pour etre efficace, il est essentiel que l’aide 
internationale reste bien coordonnee, coherente, transparente et soutenue. 

81. Je condamne fermement la manipulation inacceptable de 1’opinion publique a 
l’egard de la Mission et ce, en vue d’obtenir sur le court terme de maigres avantages 
politiques ou autres profits, ce qui encourage egalement les attaques contre les soldats 
de la paix. Je suis convaincu que la situation en Republique centrafricaine aurait ete 
bien pire sans la MINUSCA ; les pertes en vies humaines, les attaques contre des 
civils et les deplacements de population auraient ete bien plus importants si la Mission 
n’avait pas ete presente. II y a eu des revers dans la recherche de la paix et de la 
stability, mais le pays continue d’aller de l’avant et la MINUSCA veillera, comme 
elle le fait deja, a s’ameliorer dans le cadre de mon initiative « Action pour le maintien 
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de la paix ». Je salue les efforts louables qu’elle deploie pour optimiser ses resultats 
et renforcer le principe de responsabilite, y compris en ce qui concerne 1’exploitation 
et les atteintes sexuelles. Elle a commence a remedier aux deficiences constatees et a 
mettre en oeuvre les recommandations tendant a ameliorer encore la protection des 
civils et la securite des soldats de la paix. Le prochain examen strategique 
independant de la MINUSCA sera l’occasion d’etudier plus avant les activites qu’elle 
mene. 

82. Je remercie mon Representant special pour la Republique centrafricaine, Parfait 
Onanga-Anyanga, pour son devouement et sa determination. J’apprecie vivement le 
devouement a la cause de la paix du personnel de la MINUSCA, de l’Equipe de pays 
des Nations Unies et des pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police, 
en particulier dans un contexte tres difficile. Je suis egalement reconnaissant a mon 
Representant special pour l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale, Francis Lounceny Fall, pour le role qu’il joue dans la 
sous-region a l’appui de la Republique centrafricaine. Je remercie 1’Union africaine, 
la CEEAC, l’Union europeenne, la Banque mondiale ainsi que les partenaires 
bilateraux et internationaux, notamment le Groupe international de soutien et les 
organisations non gouvernementales, d’oeuvrer sans relache, aux cotes du 
Gouvernement et de l’ensemble des Centrafricains, en faveur de la paix et de la 
stability en Republique centrafricaine. 
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